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Cassesociale réduite aux Editions de 11\venir
Direction et .syndicat'i ont accordé
lems viololl!l sur le volet social du
plan de restructuration. 45 em-
plois seront supprimés et non pas
60.Puhli6nva prendre le dossier
enDL1ins.

fumée (presque) blanche aux Édi-
tions de l'Avenir. Un préaccord a été
mnclu dam; la nuit de jeudi à ven-
dredi entre les représentants du per-
sonneL leurs permanents et la direc-
tion des Éditions de l~velÙr quant aU
volet sodal du plan dt' restructura-
tion envisagé.

POUTrappel.le 23 octobre, la direc-
tion avait annoncé son intention de
restructurer les Éditioll.5 de ll\venir,
détenues par l'intercommunale Ne-
thys, pour permettre, disait-elle, de
pérenniser le futur du quotidien. Pa-
rallèlement à la phase d'infolTlli1tion
du plan Renault, une négociation
avait Hé engagée. Les syndicats indi-

quent avoir obtenu une proposition
jugéepositive.l.a casse sociale sera en
effet amoindrie puisqu'bn ne parle
plus de 60 équivalents temps plein
supprhnés, dont 36 journalistes (soit
près d'un quart du personnel), mais
de45.

la répartition entre journalistes,
administrat:îfs et mmmeIl:iaux n'est
pas encore connue. Ce point SCIa dis-
cuté lundi prochain, lorsque les mo-
dalités rnncrètes du phm seront abor-
dées en termes d'organisatioIL Les re-
présentants du personnel
s'efforceront de démontrer ql.l'all-
delà d'un seuil minimum dejouma-

listes, il n'est pas possible de publier
le journal et un site web. C'est la te-
DellI du message publi!E SUI le site du
titre par les Mlégatiorn de l'Associa-
tion des journalistes professionnels
et de lasociéré des rédacteurs de
Ll\venir.

En attendant, le préaccord tombe

donc "dans les temps" pour la direc-
tion. Car à partir du 1"janvier 2019, les
condItions pour prépensionner les
gens seront plus strictes. il ne sera
plus possible de le fain: dès 56 ans,la
balTe ayant étéfixÉe à 59 ans. La direc-
tion entendait dès lors bouder le plan
d'ici la fin de l'année afin de limîter au
mal;imum les licenciements sets,
Étant donné que 56 personnes 5~Ilt
potentiellement prépensionnabll'5, il
n'yen aura donc pas. Reste à savoir
combien de travailleurs iU:éepteront
la prépension.

Par ailleun, les syndicats ont ob-
tenu que le per50nnelnon-journa-
liste conŒmé par le plan reçoive une
prime de départ correspondaDt ii
2-500 euros par année d'ancienneté.

Direction et syndicats espèrent
aboutir 11 la signature d'une conven-
tion mllective de travail sur ces deux
volets, social et orgallÎsatiorme!. Si
tout va bif'!l, l'ensemble S.er.lprésenté

mardi après-midi lors d'une assem-
blée générale du personnel

Cet accord ruMent alors que le fu-
tur de L'Avenir est Hou. On le sait, le
groupe IPM, éditeur de La Libre Bel-
giqueetde la DHJLes Sports a iillt nne
offre de reprue de J..:Avenir à Nethys.
Un sréllmo qui a les faveurs du per-

Il n'y aura pas de
licenciements secs aux
Éditions de l'Avenir.

sonne! pour autant que les travail-
leurs y soient ass ociés via rme coopé-
rative. Le préaccord changerait-U la
donne? ilI'vurnollS œJ/J 71('change rien,
indique FràIi.çois le Hodey, CEO
d'IPM.Nou8l1l[lintenons ~llJtreo.fJœ-"

Publifin va prendre en
charge le dossier
Le prc!:accord a davantage Wl impact
politique. POUl' Nethys qui n'est pas
vendeur alors qu'une grande partie
du monde politiqm: wallon le presse
à le faire, tm préaccord social est une
bonne nouvelle et un feu vert au
maintien de sa stratégie de synergies

avec VOO, son pôle télécorns.
Vendrern, avant une assemblée gé-

nérale des actionnaires, le conseil
d'administration de Publifin, pro-
priétaile de Nethys, a évoqué le dos-
~ierct il décidé dl' rapidement se sai-
~ir du dossier, rapporte Helga. De
nombreux actionnaires (province d~
liège, mmmunes) ont fustigé la déci-
sion de Nethys de procéder à UIie re-
structuration à l'Avenir SÇUlS que
celle-ci ne soit avalisée par le CA de
Publifin. Cette décision est actuelle-
ment analysée par la Région wal-
lonne,les se1VÏ.l:esjuridiquES vérifiant
sa validité_

Les conseillers provindaLlX Ecolo
ont souligné que l'ublifin étaJ.lt ac-
tiOilllaIT!' unique de Nethys, il devait
assumer ses responsabilités. Ils de-
mandent la mise en place une nou-
velle structure opérationnelle et or-
ganisationnelle, qui conditionnera le
préaccord social. J.,F. S.
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